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712 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

crime exécrable étoit consommé, et cinq années 
de travaux, de sacrifices, de victoires, payées 
du sang d’une multitude innombrable de héros, 
étoient perdues pour l’humanité : alors, vous 
avez déployé cette énergie toute puissante, 
républicaine, supérieure à tous les obstacles; 
vous avez comblé l’abyme et là, même, on a vû 
s’élever l’arbre de la liberté, et l’échafaud où 
doivent expirer les traîtres et les conspirateurs. 
Grâces te soient rendues, sainte Montagne ! tu 
Us encore sauvé la patrie, tu as donc encore 
bien mérité d’elle : poursuis tes travaux, fais 
trembler tous les despotes; apprends aux peuples 
du monde que les vrais républicains n’aiment 
la vie que pour pratiquer la vertu, et propager 
la liberté (Applaudi ) . 

« Périssent à jamais les traîtres qui oseroient 
porter encore une main sacrilège sur l’arche sainte de notre constitution. Mourons tous 
plutôt que de voir des mains impies la souiller. 
Que dis-je, mourir! la vertu, l’humanité, la 
raison, la force, seront, chez les Français réunis, 
les appuis immortels de la liberté et de l’égalité. 
Les traîtres seuls périront » (1) . 

Le président répond et invite les pétionnaires à la séance. 
La Convention nationale décrète la mention 

honorable de leur adresse et son insertion en 
entier au bulletin (2) . 

82 

Un membre, inspecteur aux procès-verbaux, 

observe que, par inadvertance, le décret et l’acte d’accusation contre Chabot et autres, a été daté du 28 au lieu du 29 : il demande à être 
autorisé à réformer cette erreur. 

Sur la motion d’un membre, la Convention 
passe à l’ordre du jour, motivé sur ce que les 
inspecteurs aux procès-verbaux ont à cet égard, 
les pouvoirs nécessaires (3) . 

83 

Les officiers, sous-officiers et gendarmes de la gendarmerie nationale, servant près les tribu¬ naux et à la garde des prisons, sont introduits; l’orateur s’exprime ainsi : «Il est donc déchiré le voile qui cachoit les ténébreuses et étonnantes scélératesses de nos 

perfides ennemis, de ces hommes d’autant plus 
coupables, que, sortis des entrailles du peuple, ils calculoient froidement l’instant de les déchi¬ 
rer ! 

« Qu’ils tremblent, ces infâmes apostats, ces 
patriotes aristocrates, assez osés pour se faire 
un rempart de ces sociétés respectables qui 

(1) C 295, pl. 996, p. 16. Add. à la fin : « Vive la République. Vive la Montagne ! Mort aux ty¬ rans, aux intrigants, à tous les ennemis de la République». Signé: Ravel (p résid.), J. Mont., p. 1039 ; Débats, n° 547, p. 388 ; Mon., XX, 12. (2) P.V., XXXIII, 469-70. C. Eg. n° 580; M.U., XXXVIII, 10 ; Ann. patr., p. 1977 ; Débats, n° 555, p. 133 ; Mon., XX, 21 ; Arm. patr., p. 1977. (3) P.V., XXXIII, 470. 

n’étoient là que pour les démasquer et les pul¬ vériser ! 

«Parmi les victimes que ces hommes atroces 
dévoient égorger, nous étions les premiers dé¬ 
signés, nous, préposés à la garde des scélérats 
de tout genre que les prisons eussent vomis, 
pour opérer avec eux la contre-révolution. No¬ 
tre surveillance incorruptible étoit le premier 
obstacle qu’ils avoient à franchir, et il leur 
eût fallu passer sur nos corps ensanglantés 
avant que de se réunir à leurs complices (1). 

Comme l’ensemble de leur système parricide 
était bien combiné à l’avance, ils avaient dissé¬ 
miné les bruits diffamants sur notre civisme; 
depuis longtemps ils nous dénonçaient à l’opi¬ 
nion publique parce qu’ils regardaient la dis¬ 
solution de nôtre corps comme l’acheminement 
le plus certain à l’exécution de leur complot. 
Nous n’avons répondu à toutes les calomnies 
dont ces intriguants nous ont abreuvés, qu’en 
justifiant par notre conduite la confiance ho¬ 
norable dont nous jouissons auprès des magis¬ 
trats du peuple, et en redoublant de zèle dans 
l’exercice des fonctions pénibles et délicates qui 
nous sont déléguées par la loi (2). 

Nous avions brigué la gloire d’aller combattre 
les despotes. Eh ! le champ de l’honneur n’est-
il pas partout où il y a des ennemis à com¬ 
battre ? Vous nous avez jugés plus nécessaires 
à notre poste; nous y mourrons tous plutôt que 
de souffrir qu’il soit porté la plus légère at¬ 
teinte à la représentation nationale, à cette 
Montagne sainte qui va sauver encore une fois 
la patrie (3). 

Oui, nous feront de nos corps un rempart à 
cette enceinte sacrée jusqu’au moment où il 
vous plaira de nous envoyer combattre les sa¬ 
tellites des tyrans (4). 

Le président répond et invite les pétition¬ 
naires à la séance. La Convention décrète que leur adresse sera mentionnée honorablement 
au procès-verbal, et insérée en entier au bulle¬ 
tin (5) . 
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Une députation du conseil-général de la com¬ mune de Versailles., applaudit aux mesures sa¬ ges et vigoureuses que la Convention a prises dans les circonstances critiques où elle vient de se trouver. 

L’ORATEUR. Législateurs, 
Le Conseil général de la commune de Ver¬ 

sailles vous témoigne l’hommage de sa recon-

(1) P.V., XXXIII, 470-71. (2) C 295, pl. 996, p. 18. (3) P.V., XXXIII, 471. (4) C 295, pl. 996, p. 18. Signé : Botot-DumesnU-(chef de Bon), Porreaux, Cornibert, Sanson, Mau¬ rice, Daix, Lallemand, Besse, Legendre, AdnU (cap®), Renaudin, Leclercq, Deshume, Bouteloü, Cornier, Bailly, Julleen, Jannin (mal-des-hgi$)> Papillon, Cordier, Tardy, Pinson, Auvray, Tiburcï. Frémon, Antoine, Zimmer, Dubois, Lauzet des-logis), Fesche, Cousin, Cardonnet, MARimî. (5) P.V., XXXIII, 471. J. Sablier, n° 1209 ; Dé¬ bats, n° 556, p. 152 ; M.U., XXXVIII, 10 ; Rép, n° 91 ; Ann. patr., p. 1978 ; Mon., XX, 13 ; Anti-patr., p. 1977. 
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noissance pour les grandes, les sages et vigou¬ 
reuses mesures que vous venez de prendre et 
qui ont encore une fois sauvé la chose publi¬ 
que; il n’appartenoit qu’à des hommes qui ont 
aboli l’esclavage, de consolider la liberté et d’établir notre bonheur sur des bases inébran¬ 
lables (1). 

Certes il est découvert ce complot qui devoit 
de nouveau nous donner des fers et les river. 
Qu’ils étoient insensés, ces vils conjurés, de 
croire réussir dans un projet aussi coupable ! 
Os ne savoient donc pas que les bras qui ont 
renversé le trône et les idoles, qui ont déjà 
bravé la mort et fait repentir les tyrans de 
leurs entreprises criminelles, ne se soumet-
troient jamais à recevoir des chaînes qui 
n’étoient pas faites pour eux; que nos fronts 
ne se courberoient jamais devant un maître, 
et que la liberté ou la mort étoit la devise ché¬ 
rie des vrais républicains ! 

«Législateurs, restez au poste important qui 
vous est confié, continuez de vous y montrer 
les dignes représentants d’un grand peuple, dé¬ 
chaînez les foudres nationales, annihilez les 
conjurés et les conspirateurs (2); que le glaive 
de la loi purge le sol de la liberté de ces hom¬ 
mes qui vouloient armer leurs mains d’un 
fer liberticide, de ces hommes qui sont d’au¬ 
tant plus criminels que depuis longtemps ils 
s’étoient couverts du manteau et du masque du 
patriotisme à l’aide duquel ils déchiroient le 
sein de leur patrie (3) . 

C’est au moment où la vertu et la justice 
sont à l’ordre du jour, que les amis de la li¬ 
berté et les républicains doivent se réunir à la 
Convention pour ne former qu’un faisceau et 
une digue contre laquelle viendront se briser 
tous les efforts des tyrans et de leurs satel¬ lites. 

« Si nos frères de Paris ont l’avantage de 
former la première ligne autour de la repré¬ 
sentation nationale, nous nous ferons tou¬ 
jours un devoir d’être la vedette du poste 
avancé; nos corps vous feront un rempart con¬ 
tre les scélérats qui seroient tentés d’entre¬ 
prendre sur l’indivisibilité de la République. 
Point de trêve avec les tyrans coalisés : c’est 
du sein de la terre que nous tirerons les ar¬ 
ticles du traité : c’est du sang du dernier des 
rois que nous cimenterons l’acte qui doit faire 
de tous les peuples un peuple de frères. » 

Le président répond et invite la députation à 
la séance (4). 

LE PRESIDENT exprime avec sensibilité l’in¬ 
térêt que la Convention prend aux faits que 
dénonce la commune de Versailles, et promet 
qu’elle prendra sa demande en grande considé¬ 
ration (5) . 

(1) C. 294, pl. 983, p. 26. Adresse datée du 29 vent. H. Extraits dans Débats n° 547, p. 381, et 
n° 555, p. 107 et 133 ; Mess, soir , n° 580 ; C. Eg., 
n° 580 ; Bin, 30 vent. (1er suppl1) ; Rép., n° 91 ; 
M.V., XXXVin, 10 ; Ann. patr., p. 1977. (2) P.V., XXXHI, 471. 

(3) C 294, pl. 983, p. 26. Adresse signée : Burdet, Curé, Gravois (maire), Courtelleer, Loiseleur, 
Val, Mourtardier, Pinot, Guérin, Lemarier, Cha-
tenay, Bunon, Bonnet, Thoury, Rocquin, Batié, Tranchoy, Tisson, Langlois, Loiseau, Bancet, ZlVRY, CHAZIER. 

(4) P.V., XXXin, 471-72. (5) Débats, n° 553, p. 107. 

La mention honorable de cette adresse, et son insertion en entier au bulletin sont dé¬ 
crétées. 

Un membre [BASSAL] expose l’état où se 
trouve, en ce moment, la commune de Versail¬ 
les; elle est, dit-il, remplie d’intrigans et d’aris¬ 
tocrates; les patriotes sont persécutés et mis 
aux fers. Il demande que le comité de sûreté 
générale fasse, dans trois jours, un rapport 
sur les arrestations qui ont eu lieu dans cette 
commune, et dans le département de Seine-et-
Oise (1) . 
BASSAL. Les citoyens que vous voyez à cette 

barre sont des patriotes échappés au système de 
persécution qui afflige la commune de Versail¬ 
les. Cette ville, qui depuis le commencement de 
la révolution s’est distinguée par son ardent pa¬ 
triotisme, ne renferme plus que des aristocrates: 
les patriotes sont dans les fers. Si je puis obte¬ 
nir la parole pour faire un rapport à ce sujet, 
je vous montrerai que les signataires de ces 
belles Adresses qui demandaient que la tête du 
tyran tombât sur l’échafaud sont incarcérés, 
tandis que ceux qui ont constamment défendu 
la cause du royalisme, ceux qui persécutent les 
patriotes, sont en liberté et donnent des dîners 
aux comités révolutionnaires. Ce n’est que cette 
nuit que, par un reste de pudeur, quelques-uns 
de ces intrigants ont été arrêtés. Je demande 
que le comité de sûreté générale fasse un rap¬ 
port sur l’état de la commune de Versailles. 

Ch. DELACROIX. J’atteste à la Convention 
que, deux jours avant que nous revinssions 
dans son sein, Musset et moi, Hébert est venu 
à Versailles chez un des dénonciateurs des pa¬ 
triotes, sans doute pour y concerter les incar¬ 
cérations (2) . 

BELLEGARDE annonce qu’il vient d’appren¬ 
dre à l’instant qu’une compagnie d’autrichiens 
vient d’être armée de fusils, à Versailles, tandis 
que nos frères d’armes en manquent (3). 

Un autre membre [TALLIEN] propose que, 
si le comité de sûreté générale ne fait pas le 
rapport demandé, dans le délai fixé, Bassal 
soit entendu sur cet objet (4). 

CHARLIER appuie cette demande (5). 
TALLIEN. Ce qu’on vient de vous dire prou¬ 

ve évidemment combien les conspirateurs de 
Versailles s’entendaient avec les conspirateurs 
de Paris. Là tous les patriotes sont persécutés 
ou gémissent dans les fers, et les anciens valets de la cour et les aristocrates de 89 sont ceux 
qui persécutent ces patriotes. Dans tout ce dé¬ 
partement des agents envoyés par le ministre de 
la guerre vexent le peuple, décachètent les pa¬ 
quets envoyés à la Convention. 

J’appuie la proposition de faire un rapport 
sur l’état de la commune de Versailles ; mais je 
demande en outre que le comité de sûreté gé¬ 
nérale, embrassant toute la république dans son 
rapport, vous en fasse connaître la situation. 

(1) P.V., XXXIII, 472. (2) Mon., XX, 6 ; Rép., n° 91 ; J. Mont, n° 1038; J. Sablier, n° 1209; Ann. patr., p. 1977. (3) J. Sablier, n° 1209; Mess, soir, n° 580. (4) P.V., XXXIII, 472. (5) Mon., XX, 6. 
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